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SECTION I ς ENCADREMENT ET ADJUDICATION 

1. Objectif  

La tƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǎ 
seuils et mécanismes ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ de la capitale nationale du Québec 
(ci-après « la CCNQ ») ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǎŀƛƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞΣ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ 
ainsi que le traitement efficace et intègre des plaintes. Elle encadre également les exigences relatives 
ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ ƭa gestion des contrats. 

2. /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

Cette Politique ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
de travaux de construction octroyés par la CCNQ à des contractants visés par la Loi sur les contrats 
des organismes publics (ci-après « la LCOP »). 

Les définitions pertinentes se trouvent en Annexe 2. 

3. Cadre légal et réglementaire applicable 

[ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇŀǊ ƭŀ /CNQ visées par cette Politique 
respectent, notamment : 

¶ la LCOP, les règlements adoptés en vertu de cette Loi;  
¶ la [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ (ci-après « la LAMP »);  

¶ la Directive concernant la gestion des contrats d'approvisionnement, de services et de 
travaux de construction des organismes publics (ci-après « la DGC »); 

¶ la Politique de gestion contractuelle concernant le resserrement de certaines mesures dans 
les processus d'appel d'offres des contrats des organismes publics; 

¶ le Règlement sur la délégation de signature de certains actes, documents ou écrits de la 
CCNQ; et,  

¶ les accords de libéralisation des marchés publics auxquels le gouvernement du Québec est 
partie. 

À la suite de la sanction de la [ƻƛ Ǿƛǎŀƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ǉǳŞōŞŎƻƛǎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 
ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ entreprises et à accroître les pouvoirs 
de la LAMP, la CCNQ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǎŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ 
des nouvelles obligations soient de : 

¶ pǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ǉǳŞōŞŎƻƛǎ ƻǳ ŎŀƴŀŘƛŜƴΤ 

¶ pǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞΤ 

¶ pǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜnt dans la recherche de développement 
durable; et, 

¶ pǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ. 

[ΩAnnexe 3 Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ƎǳƛŘŜǊ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΦ 

4. Principes de gestion  

Les principes de gestion régissant les contrats des organismes publics sont : 

¶ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΤ 
¶ la transparence dans les processus contractuels; 



 

POL 2026-05 ς Politique ǎǳǊ ƭΩencadrement et ƭΩadjudication des contrats Page 4 sur 29 

¶ le traitement intègre et équitable des fournisseurs; 
¶ la possibilité pour les ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /CNQ; 
¶ l'utilisation des contrats publics comme levier de développement économique;  
¶ la mise en place de procédures efficaces et efficientes, comportant notamment une 

évaluation préalable adéquate et rigoureuse des besoins;  
¶ la recherche de la meilleure valeur;   

De manière à assurer le respect des principes découlant des Lois et règlements applicables ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
bonnes pratiques de gestion contractuelle, la C CNQ a mis en place un processus de gestion des 
contrats centralisé et chapeauté par le service de la gestion contractuelle.  

Il existe deux ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǎƻƛǘ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ  

La première, plus formelle, ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ όŎƛ-après un « AOP ηύΣ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ 
invitation (ci-après « AOI ηύΣ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞ όŎƛ-après « AOPR »).  

La seconde, plus souple, regroupe les contrats conclus de gré à gré (ci-après « GG »). 

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ déterminée ǇŀǊ ƭΩƻōƧŜǘ et la nature du 
contrat, dont le type et la valeur de la prestation, ainsi que par le mode de sollicitation, qui peut être 
choisi selon les faits propres au dossier ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻsé par la loi. Une fois le mode de 
sollicitation déterminé, des règles spécifiques viennent encadrer certaines pratiques. Par exemple, lors 
ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƭŀ /CNQ doit favoriser la rotation des fournisseurs ou encore obtenir 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŞŎǊƛǘŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ contrat octroyé de gré à gré.  

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŘŜ 
construction, se font conformément aux Lois et règlements qui la supportent en respect de la présente 
Politique et du Règlement sur la délégation de signature de certains actes, documents ou écrits de la 
CCNQ. 

!ǳŎǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊΣ ŘΩǳƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘΩǳƴe entreprise ou de tout 
autre tiers et contenant des termes ou des conditions, générales ou particulières, ne doit être accepté 
ƻǳ Ƨƻƛƴǘ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ Ł ǳƴŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƻǳ Ł ǳƴ ōƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǎŀƴǎ avoir 
préalablement une autorisation de la Direction des affaires administratives (ci-après « la DAA »). 

La CCNQ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ł ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ Ŝǘ Ł ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǎŜ ǊŞǇŞǘŜǊ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 

5. [ŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩattribution des contrats par la C CNQ 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ de la CCNQ dans le cadre des 
marchés publics découle de la LCOP et plus précisément des principes de son article 2, dont la valeur 
ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ  

Ainsi, la description précise du besoin en termes de performances et en référence à des spécifications 
techniques est une condition essentielle ŘΩǳƴŜ !ht, afin de satisfaire aux obligations de la LCOP, 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ 
fiables de la valeur du contrat et sa bonne exécution. Ainsi : 

¶ les besoins doivent être déterminés par référence à des spécifications techniques; 
¶ les besoins doivent être déterminés par référence à la performance escomptée; 
¶ les besoins doivent prendre en considération les préoccupations de développement durable 
Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΤ 
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¶ les noms de marques, produits, ou fournisseurs doivent être évités à tout prix et, en cas 
ŘΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŀŘŞǉǳŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ǎŀƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ǳƴŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞǾǳŜ ŀǳ 
devis. 

Tout processus de sollicitation de contrats doit nécessairement débuter par une analyse rigoureuse 
des besoins et une évaluation des coûts par la personne requéranteΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ 
ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 

Cette analyse a pour but de définir ou de spécifier le bien recherché ou de décrire les fournitures, les 
services ou les travaux de construction requis de façon à permettre aux soumissionnaires ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
compréhension précise des besoins Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŀŘŞǉǳŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ǇǊƛȄ ǉǳΩŜƭƭŜ ƻǳ ǉǳΩƛƭ ŜƴǘŜƴŘ 
soumettre pour obtenir le contrat. 

Les membres du personnel de la gestion contractuelle affectés au processus doivent bien comprendre 
la nature du besoin. Pour ce faire, les personnes ainsi désignées peuvent agir comme des personnes-
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎΦ 

Lorsque les besoins à satisfaire sont clairement déterminés, tant sur le plan qualitatif que quantitatif, 
la conclusion de contrats à forfait peut être privilégiée. 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ 
de contrats à taux horaire doit être privilégiée. 

6. tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 

La CCNQ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ōƛŜƴǎΣ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
plus de 1 000 $ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜǎ membres du personnel de la CNNQ) par 
ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭŀ DAA, via une demande de biens et services (ci-après « une DBS ») dans le système 
comptable de la CCNQ.  

Toute demande de contrat est soumise aux autorisations suivantes dans le système comptable de la 
CCNQ : 

¶ Un contrat égal ou supérieur à 50 000 $ doit ŘΩŀōƻǊŘ être approuvé par la présidence-
direction générale (ci-après « la PDG »). 

¶ Un contrat entre 15 000$ et 49  999$ doit  ŘΩŀōƻǊŘ être approuvé par la directrice ou le 
directeur de la direction concernée. 

¶ Un contrat inférieur à 15  000 $ doit ŘΩŀōƻǊŘ être approuvé par la coordonnatrice ou le 
coordonnateur ou la directrice ou le directeur de la direction concernée. 

Toute direction débutant un projet susceptible de mener à un AOP, un AOPR et dans tous les cas 
pour les contrats de services et de construction supérieurs à ƭŀ ǎƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ м se doit, 
dès le démarrage de ses travaux de planification, partager un échéancier du projet à la DAA en y 
ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩ!ht ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ 
délais dans la planification des projets. 

9ƴ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǘƻǳǘ ŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ 
préalablement approuvé par la DAA. 

Il est de la responsabilité de la personne requérante de transmettre, via une DBS, à la DAA tous les 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŀ 
demande soit traitée conformément aux besoins. 
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Les achats doivent être regroupés par lots économiques dans la mesure où ils répondent aux besoins 
réels. 

La DAA Ŝǎǘ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ (AOP ou AOI) au nom de la CCNQ. 

La DAA est la seule autorisée à traiter les plaintes en matière contractuelle. 

La personne ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ sa directrice ou son directeur doivent 
ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀōǎŜƴŎŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ AOP ƻǳ ŘΩǳƴ 
ŀǾƛǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ GG. 

7. Contrats ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ  

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŞǘŀǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

7.1 wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ  

[Ŝǎ ǎŜǳƛƭǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ мΦ 

7.2 Gré à gré 

¶ eŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ un (1) fournisseur, pour les contrats de 
moins de 15 000 $ et dΩau moins trois (3) fournisseurs pour les contrats de 15 000 $ et plus; 

¶ documenter cette recherche dans la DBS via le formulaire prescrit ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
contractuelle; 

¶ respecter les règles de rotation des fournisseurs; 
¶ conserver un relevé écrit des négociations si elles se font verbalement. 

7.3 !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ (AOI) 

¶ inviter au moins trois (3) fournisseurs; 
¶ respecter les règles de rotation des fournisseurs; 

¶ conserver un relevé écrit des invitations et des offres si elles se font verbalement. 

7.4 !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ (AOP) Ŝǘ !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞ (AOPR) 

¶ pǳōƭƛŜǊ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ du gouvernement (ci-
après « le SEAO »); 

¶ émettre un bon de commande ou conclure un contrat. 

7.5 aƻŘŜǎ ŘΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ   

¶ en se basant uniquement sur le prix (le plus bas soumissionnaire); 
¶ en se basant à la fois sur un niveau minimal de qualité et sur le prix le plus bas (2 étapes); 

¶ en se basant sur le meilleur rapport qualité-prix : selon le prix ajusté le plus bas (2 étapes). 

8. Contrat de services professionnels et contrats de service de nature technique 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŞǘŀǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ de 
services professionnels et contrats de service de nature technique. 

8.1 wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ  

[Ŝǎ ǎŜǳƛƭǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ мΦ 

8.2 Gré à gré 
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¶ eŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ un (1) fournisseur pour les contrats en 
bas de 50 000$1 et documenter cette recherche dans la DBS via le formulaire prescrit par 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ; 

¶ eŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ trois (3) fournisseurs pour les contrats de 
50 000$ et plus et documenter cette recherche dans la DBS via le formulaire prescrit par 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ2 

¶ respecter les règles de rotation des fournisseurs; 
¶ conserver un relevé écrit des négociations si elles se font verbalement. 

8.3 !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ (AOI) 

¶ inviter au moins trois (3) fournisseurs; 
¶ respecter les règles de rotation des fournisseurs; 

¶ conserver un relevé écrit des invitations et offres si elles se font verbalement. 

8.4 !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ (AOP) Ŝǘ !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞ (AOPR) 

¶ pǳōƭƛŜǊ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ {9!h; 
¶ émettre un bon de commande ou conclure un contrat. 

8.5 aƻŘŜǎ ŘΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ   

Services de nature technique 

¶ en se basant uniquement sur le prix (le plus bas soumissionnaire); 

¶ en se basant à la fois sur un niveau minimal de qualité et sur le prix le plus bas (2 étapes); 
¶ en se basant sur le meilleur rapport qualité-prix : selon le prix ajusté le plus bas (2 étapes). 

Services professionnels (sauf architecture et ingénierie et contrats de services TI) 

¶ en se basant uniquement sur le prix (le plus bas soumissionnaire); 

¶ en se basant à la fois sur un niveau minimal de qualité et sur le prix le plus bas (2 étapes); 
¶ en se basant sur le meilleur rapport qualité-prix : selon le prix ajusté le plus bas (2 étapes). 
¶ en se basant uniquement sur la qualité όǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ǘŀǊƛŦ ǇǊƛǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛύ. 

Services professionnels (en architecture [autre que paysagiste] et ingénierie [autre que forestier] 

¶ en se basant uniquement sur la qualité ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΤ 
¶ en se basant sur une pondération de la qualité et du prix; 

¶ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ; 

9. Contrats de construction  

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŞǘŀǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ de 
construction. 

9.1 wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ  

[Ŝǎ ǎŜǳƛƭǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ мΦ 

9.2 Gré à gré 

¶ eŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ un (1) fournisseur pour les contrats en 

 
1 Pour les services professionnels tarifés (ingénierie, architecture, arpentage-géomatique), il faut obtenir au moins une soumission, même si 
le montant dépasse 50 000 $. 
2 {ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 5!! Ŝǘ ŎƻƴǎƛƎƴŞŜǎ ŀǳ {9!hΦ 
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bas de 50 000$ et  documenter cette recherche dans la DBS via le formulaire prescrit par 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ; 

¶ eŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛȄ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ trois (3) fournisseurs pour les contrats de 
50 000$ et plus et documenter cette recherche dans la DBS via le formulaire prescrit par 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ; 

¶ respecter les règles de rotation des fournisseurs; 
¶ conserver un relevé écrit des négociations si elles se font verbalement. 

9.3 !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ (AOI) 

¶ inviter au moins trois (3) fournisseurs; 
¶ respecter les règles de rotation des fournisseurs; 
¶ conserver un relevé écrit des invitations et offres si elles se font verbalement. 

9.4 !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ (AOP) Ŝǘ !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞ (AOPR) 

¶ pǳōƭƛŜǊ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ {9!h; 
¶ émettre un bon de commande ou conclure un contrat. 

9.5 aƻŘŜǎ ŘΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ 

¶ en se basant uniquement sur le prix (le plus bas soumissionnaire); 
¶ en se basant à la fois sur un niveau minimal de qualité et sur le prix le plus bas (2 étapes); 

¶ en se basant sur le meilleur rapport qualité-prix : selon le prix ajusté le plus bas (2 étapes) 
(seulement possible dans un contrat mixte de construction et services professionnels). 

10. Indexation des seuils 

Les seuils prévus aux articles précédents ǎŜǊƻƴǘ ƛƴŘŜȄŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŘΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩAOP prévus à la LCOP et dans ses règlements et directives.  

11. wŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ AOI ou ŘΩǳƴ AOPR ŞƎŀƭ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩAOP 

" ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ !hL ƻǳ ŘΩǳƴ AOPR Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩ!htΣ ƭΩ!hL ƻǳ 
ƭΩ!htw Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƴƴǳƭŞ Ŝǘ ǳƴ !ht Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǳōƭƛŞΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ǎŜǳƭ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ 
ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ƭŜ ǊŜƴŘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩ!htΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ 12 de la présente. 

12. Négociation avec le seul soumissionnaire conforme et/ou acceptable 

La CCNQ peut, lorsque les conditions suivantes sont réunies, négocier à la baisse le prix soumis par la 
seule entreprise soumissionnaire conforme ou acceptable : 

¶ !ǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩ!hLΣ ŘΩAOP ou ŘΩAOPR, une seule entreprise soumissionnaire 
a présenté une soumission conforme ou, si le contrat est adjugé Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ évaluation 
de la qualité, une seule entreprise soumissionnaire a présenté une soumission acceptable; 

¶ LΩentreprise soumissionnaire consent à baisser son prix; et, outre le prix, aucune autre 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŞƴƻƴŎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩest 
changée dans le cadre des négociations.  

¦ƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ou un nouveau bordereau de prix doit intervenir entre les parties au contrat à la 
suite de cette négociation. 
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13. tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

Tous les AOP ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘƛŦŦǳǎŞ Řŀƴǎ le SEAO. Au besoin, ils peuvent 
ǎƛƳǳƭǘŀƴŞƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ŞŎǊƛǘŜ et numérique à diffusion générale. 

14. Application des accords de libéralisation des marchés publics 

La CCNQ respecte, dans la publication de ses AOP, les accords de libéralisation des marchés publics 
qui la visent. 

15. Achat en ligne effectué via gré à gré 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ǉǳŞōŞŎƻƛǎΣ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ 
une ŘŞǇŜƴǎŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩAOP ne devraient pas être acquis via une place de marché 
en ligne, à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ƻǇŞǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ entreprise ayant un point de vente au détail au Québec 
ou ayant pour activité principale la vente de biens québécois. 

SECTION II - /!5w9 5Ω9·/9t¢Lhb 

16. Autorisation non requise  

Aucune autorisation en vertu de la LCOP ƴΩŜǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

a) Contrats de services juridiques et financiers (art. 35 et 37 du Règlement sur certains contrats 
de services (RCS)): Un contrat de services juridiques ou un contrat de services financiers ou 
bancaires peuvent être conclus de gré à gré, et ce, même au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩ!ht ǇǊŞǾǳǎ Ł 
la LCOP. Les contrats de 25000 $ et plus (incluant les avenants) conclus en vertu de ce cadre 
ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǳōƭƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ {9!hΦ 

b) /ƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘΩŀǊǘ όŀǊǘΦ оΣ о0 LCOP) : Les contrats visés par la tƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŀǊǘǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀǳȄ 
et publics mise en place par le gouvernement du Québec ne sont pas visés par la LCOP. Les 
contrats de 25000 $ et plus (incluant les avenants) ŎƻƴŎƭǳǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
doivent être publiés dans le SEAO. 

c) Autres contrats de service professionnels (art 42,1 du Règlement sur certains contrats de 
services (RCS) : ¦ƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΣ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ peut être 
conclu de gré à gré, et ce, même au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩ!ht ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ LCOP. Les contrats de 
25 000 $ et plus (incluant les avenants) ŎƻƴŎƭǳǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ 
être publiés dans le SEAO. 

d) Contrats conclus avec le Centre d'acquisitions gouvernementales (ci-après « le CAG »): 
Lorsque la CCNQ ŀŎǉǳƛŜǊǘ ǳƴ ōƛŜƴ ƻǳ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ 
regroupés conclue par le CAG. Tous les achats effectués auprès du CAG doivent respecter 
les limites financières et les autres conditions prévues à ces ententes principales conclues.  

e) /ƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴŦƻƴǳŀƎƛǉǳŜǎ : Lorsque la CCNQ 
Ŧŀƛǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƛƴŦƻƴǳŀƎƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ fournisseur ou prestataire de 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳƛΣ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ /ȅōŜǊǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ 
du Numérique, a conclu une entente-cadre avec celui-ci en application du décret 923-2015 
ŘŀǘŞ Řǳ ну ƻŎǘƻōǊŜ нлмр Ŝǘ ǎŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ǎƛ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пу Řǳ Règlement 
sur les contrats des organismes publics en matièǊŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ sont 
respectées. Une autorisation de la PDG est toutefois requise si la détermination du bien ou 
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du service le plus avantageux est fondée sur des critères autres que le prix uniquement. Les 
contrats de 25 000 $ et plus (incluant les avenants) ŎƻƴŎƭǳǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
doivent être publiés dans le SEAO. 

17. Dérogation 

Sous réserve de la loi et des règlements applicables, toute dérogation à la présente politique est sujette 
préalablement à ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ de la PDG. 

18. 9ȄŎŜǇǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

Un GGΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ politique, peut être 
ŎƻƴŎƭǳ Řŀƴǎ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ Ŏŀǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ : lorsque la sécurité des personnes ou des biens est en cause; 
¶ un seul contractant  possible Υ ƭƻǊǎǉǳΨŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƻǳ 
ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŜȄŎƭǳǎƛŦΣ ǘŜƭǎ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀǳǘŜǳǊ ƻǳ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ƻǳ ǳƴ 
brevet, ou de la valeur artistique, patrimoniale ou muséologique du bien ou du service requis; 

¶ nature confidentielle ou protégée  Υ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ ŎǊƻƛǊŜ ǉǳŜ ǎŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴΣ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ AOP, pourrait compromettre la nature ou nuire de quelque autre façon 
Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎΤ 

¶ intérêt public  : lorsque la CCNQ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ lui sera possible de démontrer, compte tenu 
ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ǉǳΩǳƴ AOP ne 
ǎŜǊǾƛǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎΤ 

¶ autres cas déterminés par règlement du gouvernement : contrat comportant une dépense 
ŞƎŀƭŜ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ƻǳ ǇŀǊ AOI 
ƭƻǊǎǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ de la PDG et, en son absence, de la DAA est requise dans chacun de ces cas 
selon les limites de leur délégation de signature. 

Ces motifs ne peuvent être invoqués que de façon exceptionnelle. Il revient à la PDG et, en son 
absence, à la DAA ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ƛƴǾƻǉǳŞŜ Ŝǎǘ ǊŜŎŜǾŀōƭŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ politique 
ou en vertu de la loi et des règlements applicables. 

19. Procédure portant sur la réceǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ 

La CCNQ dispose d'une procédure de traitement des plaintes portant sur les documents d'un AOP, 
d'un processus de qualification d'entreprises ou d'un processus d'homologation de biens, 
conformément aux obligations prévues par la LCOP et la LAMP.  

Seules les entreprises intéressées et qualifiées peuvent déposer une plainte, laquelle doit être 
transmise au moyen du formulaire officiel de la LAMP, au plus tard à la date limite indiquée au SEAO.  

À la suite de l'analyse, la C CNQ rend sa décision et, si la plainte est jugée fondée, modifie les 
documents d'appel d'offres ou annule le processus ; en cas de désaccord, la personne plaignante 
dispose d'un délai de trois jours pour soumettre sa plainte à la LAMP.  

Pour la procédure complète de plainte, il faut se référer au site Internet de la CCNQ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ 
suivante : www.capitale.gouv.qc.ca  

http://www.capitale.gouv.qc.ca/
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SECTION III - LIGNES INTERNES DE CONDUITE CONCERNANT LA GESTION DES CONTRATS 
5Ω!ttwh±L{Lhbb9a9b¢Σ 59 {9w±L/9{ 9¢ 59 ¢w!±!¦· 59 /hb{¢w¦/¢Lhb 59 [! CCNQ 

20. hōƧŜǘ Ŝǘ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

/Ŝǎ ƭƛƎƴŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ 
service et aux contrats de travaux de construction visés aux paragraphes 1 à 3 du premier alinéa de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 3 de la LCOP et à ceux qui y sont assimilés, que la CCNQ peut conclure avec une personne 
ƻǳ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м ŘŜ ƭŀ LCOP ƻǳ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴΩŜȄǇƭƻƛǘŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ 
entreprise individuelle. 

21. Caractère confidentiel des documents  

!Ŧƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜΣ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƴŘǳǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳ ǘƻǳǘ 
autre document et information qui y sont relatifs soient traités comme des documents confidentiels, 
ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ :  

¶ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ 
est limité aux personnes habilitées, et ce, sous le contrôle de la direction responsable; 

¶ les documents de nature confidentielle sont conservés dans des classeurs verrouillés; 

¶ les membres du personnel de la CCNQ qui ont accès à ces documents sont sensibilisés au 
caractère confidentiel de ceux-ci de la façon suivante : 

o La CCNQ diffuse la présente Politique ainsi que sa 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŞǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘΦ 

o Toute personne chargée de projet impliqué e Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
contrat doit transmettre à la personne responsable de la gestion contractuelle, au début 
dudit processus, une fiche désignant toutes les personnes qui auront accès aux 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭǎ ƭƛŞǎ Ł ǘƻǳǘ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ, attestant ǉǳΩelles ont été sensibilisées 
à la nature hautement confidentielle de ces documents. 

o La personne responsable de la  ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
individuelles, le cas échéant, que les membres du personnel impliqués comprennent les 
responsabilités qui leur incombent en matière de confidentialité, et ce, tant quant aux 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇƻǊǘŞǎ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ. 

o Tous les membres du personnel de la CCNQ doivent signer, annuellement, le formulaire 
« 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ à la Directive sur lΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
répréhensibles » dans le but de renforcer la prise de conscience de leurs obligations à 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ. 

o Toutes les nouvelles personnes impliquéeǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ des contrats 
sont rencontrées par la personne conseillère en gestion contractuelle afin de les informer 
ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ȅ Şǘŀƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎΣ Ŝǘ ŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ. 

o Une réunion bimensuelle regroupant les membres du personnel du secteur de la gestion 
contractuelle est tenue à huis clos pour discuter des différents dossiers en cours, et ce, 
ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ. 

o Les membres du personnel du secteur de la gestion contractuelle participent aux  
formations offertes par le Secrétariat du Conseil du trésor (ci-après « le SCT ») traitant de 
ce sujet. 

Lorsque la CCNQ fait appel à un fournisseur, à un prestataire de services ou à une entreprise pour la 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ȅ ŀŦŦŞǊent, elle insère des clauses 
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ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǎŜǎ 
contrats, conformément aux bonnes pratiques en vigueur en gestion contractuelle. 

22. /ƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ membres du personnel ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƴŜ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳ ŘΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ ŎŜǳȄ-Ŏƛ ǎƻƴǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞǎ ŀǳȄ ƭƻƛǎΣ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ 
de la façon suivante : 

¶ La CCNQ diffuse la présente Politique ainsi que sa 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŞǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘΦ 

¶ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ des membres du personnel de la CCNQ doit signer, annuellement, le formulaire 
« 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ à la Directive sur l ΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
répréhensibles » dans le but de renforcer la prise de conscience par ceux-ci de leurs obligations 
Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ. 

¶ Toutes les nouvelles personnes employées impliquéeǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
contrats sont rencontrées par la personne conseillère en gestion contractuelle afin de les 
ƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳ ŘΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ Ŝǘ ŎŜΣ Řŀƴǎ 
ƭŜ Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ. 

¶ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ des membres du personnel de la C CNQ doit remplir et signer le formulaire 
« Divulgation de conflits ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ », et ce, annuellement ou à des périodes plus rapprochées, 
notamment pour en faire une mise à jour, afin de divulguer toutes les situations potentielles 
ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳ ŘΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǎǳǊǾŜƴƛǊ, étant donné 
leurs liens, leurs implications ou leur participation dans toute société, toute entreprise, toute 
corporation ou tout organisme. 

¶ La personne ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ est informée par le 
Secrétariat général ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳ ŘΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ 
ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŜƳǇƭƻȅŞŜ. 

¶ Les membres du personnel du secteur de la gestion contractuelle participent aux formations 
offertes par le SCT traitant de ce sujet. 

¶ Une réunion bimensuelle regroupant les membres du personnel du secteur de la gestion 
ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ Ł Ƙǳƛǎ Ŏƭƻǎ ǇƻǳǊ ŘƛǎŎǳǘŜǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ 
ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǊŞŜƭƭŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩǳƴe 
personne employée ǎƻƛǘ ǇǊŞŦŞǊŞ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ CCNQ dans les dossiers en cours. 

Lorsque la CCNQ fait appel à un fournisseur de biens, à un prestataire de services ou à une entreprise 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘΣ cette personne ou 
entité ne peut y soumissionner ni participer au comité de sélection y étant relatif. À cet effet, la CCNQ 
ƛƴǎŝǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
publics et ses contrats, selon les bonnes pratiques en vigueur dans le domaine de la gestion 
contractuelle. 

23. Délégation de pouvoirs 

23.1 Délégation interne 

La CCNQ a adopté et met en pratique son Règlement concernant la délégation de signature de 
certains actes, documents ou écrits de la CCNQ. Par ce règlement, les fonctions et pouvoirs délégués 
par la PDG à certains membres du personnel sont clairement établis. La délégation de pouvoirs 
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autorise chaque délégataire à signer un contrat ou un bon de commande en tenant compte de la 
limite financière établie par le Règlement. 

23.2 Délégation légale et réglementaire 

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ de la PDG ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 17 de la LCOP, ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 16 de la Loi sur la gestion et le 
contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés ŘΩ;ǘŀǘ (ci-après « la LGCE ») Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 18 de la DGC. 

À noter que, selon ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 8 de la DGC, la PDG a délégué ses pouvoirs en son 
absence à la DAA ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ƭŀ 
rotation de ceux et celles qui y siègent. 

Autorisation  Référence 
Délégation 

des 
pouvoirs 

Responsable 
Reddition de 
comptes au 

SCT 

Autoriser tout supplément aux contrats dont 
la valeur estimée est égale ou supérieure 

ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩAOP 
Article 17 LCOP Non PDG Non 

Autoriser un contrat de service avec une 
personne physique comportant une dépense 

inférieure à 10 000 $ 
Article16 LGCE Oui 

PDG 

DAA 
Non 

Autoriser un contrat de service avec une 
personne morale ou une société comportant 

une dépense inférieure à 25 000 $ 
Article 16 LGCE Oui 

PDG 

Toutes les 
directions 

Non 

Autoriser tout supplément aux contrats 
intervenus avec une personne physique 
ƴΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ 

une dépense supérieure à 50 000$ 

Article 18 DGC Non PDG Non 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŘΩǳƴ 
contrat comportant une dépense égale ou 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩAOP ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ 
ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴ 
droit exclusif, ou de la valeur artistique, 

patrimoniale ou muséologique du bien ou 
du service requis. 

Paragraphe 2° 
du premier alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо ŘŜ 

la LCOP 

Oui 

PDG 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
de la PDG : 

DAA 

Oui 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŘΩǳƴ 
contrat comportant une dépense égale ou 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩAOP portant sur une 

question de nature confidentielle ou 
protégée. 

Paragraphe 3° 
du premier alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо ŘŜ 

la LCOP. 

Oui 

PDG 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
de la PDG : 

DAA 

Oui 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŘΩǳƴ 
contrat comportant une dépense égale ou 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩAOP pour lequel un 

AOP ƴŜ ǎŜǊǾƛǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎΦ 

Paragraphe 4° 
du premier alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо ŘŜ 

la LCOP. 

Oui 

PDG 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
de la PDG : 

DAA 

Oui 
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Autorisation  Référence 
Délégation 

des 
pouvoirs 

Responsable 
Reddition de 
comptes au 

SCT 

Désigner une personne responsable de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎΦ 

Article 21.0.1 de 
la LCOP. 

Non PDG Non 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ 
une entreprise inadmissible aux contrats 
ǇǳōƭƛŎǎΣ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-traitance rattachée 
directement à un contrat public avec une 

entreprise inadmissible aux contrats publics, 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜs 

personnes ou des biens est en cause. 

Deuxième alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нрΦлΦо 

de la LCOP. 
Non PDG 

Oui (la présidence 
du Conseil du 
trésor doit être 
avisée par écrit 
Ǿƛŀ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ 

marches.publics 
@sct.gouv.qc.ca) 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇǳōƭƛŎ 
ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-traitance rattachée 

directement à un contrat public avec une 
entreprise qui ne détient pas une 

ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜǊΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ 
urgence et que la sécurité des personnes ou 

des biens est en cause. 

Troisième alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нрΦлΦо 

de la LCOP. 
Non PDG 

Oui (la présidence 
du Conseil du 
trésor doit être 
avisée par écrit 
Ǿƛŀ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ 

marches.publics 
@sct.gouv.qc.ca) 

Autoriser la CCNQ à déterminer le bien ou 
le service le plus avantageux lorsque, dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŘΩǳƴ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜ 

services infonuagiques, la CCNQ se fonde 
sur un ou plusieurs autres critères en lien 
ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǘŜƭƭŜǎ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƻǳ 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

technique. 

Paragraphe 2o 
du deuxième 
ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

48 du RCTI. 

 

Non PDG Non 

Autoriser la CCNQ à limiter la portée de la 
ƭƛŎŜƴŎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀǳǘŜǳǊ ŜȄƛƎŞŜ de la ou du 

prestataire de services 

Deuxième alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦмл 

de la DGC. 
Non PDG Non 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ 
ŘΩŀǳǘŜǳǊ de la ou du prestataire de services. 

Premier alinéa de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦмм ŘŜ 

la DGC. 
Non PDG Non 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ 
ŘΩŀǳǘŜǳǊ de la ou du prestataire de services 
Ŝǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ 
ŘΩŀǳǘŜǳǊ à la ou au prestataire de services. 

Troisième alinéa 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦмм 

de la DGC. 
Non PDG Non 

Autoriser la dérogation aux modalités liées 
ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ 

sélection. 

Article 10 de la 
DGC. 

Non PDG Oui 

Attester de la déclaration de la PDG à 
transmettre au plus tard le 30 juin de 

chaque année au SCT. 

Article 8 de la 
DRCGC. 

Non PDG Oui 

Concevoir et mettre en place un cadre 
organisationnel de gestion des risques en 

Article 3 de la 
DGRMCC. 

Oui DAA Non 
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24. Dispositions de contrôle relatives au montant du contrat et des suppléments  

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ : 

¶ la PDG doit signer tous les contrats dont la valeur estimée est égale ou supérieure à 50 000 $; 
¶ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ нр 000 $ et plus doivent être publiés dans le 

SEAO dans un délai de trente (30) jours suivant leur signature; 

¶ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŜǎǘƛƳŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ǇǊŝǎ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŀ 
CCNQ, soit un écart de moins de 10 % de la somme indiquée Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ м, la procédure 
ŘΩAOP devrait être privilégiée; 

¶ la CCNQ ǇǊŞŎƛǎŜΣ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜǊ 
ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ /CNQ juge que les prix 
sont trop élevés ou disproportionnés ou ne reflètent pas un juste prix; 

¶ lorsque requis, la CCNQ ǇǊŞŎƛǎŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ 
droit de réclamer à toute entreprise ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŀ 
différence entre le montant de sa soumission et celle subséquemment retenue, selon le 
ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ƳŀȄƛƳŀƭ ǇǊŞǾǳ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ si elle est en défaut de donner 
ǎǳƛǘŜ Ł ǎŀ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴΣ Ŝǘ ŎŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ Ŏƻƭƭǳǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ entreprises 
soumissionnaires; 

¶ la CCNQ peut avoir recours, lorsque jugé nécessaire, à un cautionnement de soumission et 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 

 
3 Cette obligation est en vigueur ƧǳǎǉǳΩau 4 mars 2027 Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : i) Matériel et logiciels 
informatiques ; ii) Fournitures et équipements médicaux; iii) Produits pharmaceutiques et iv) instruments scientifiques.  

Autorisation  Référence 
Délégation 

des 
pouvoirs 

Responsable 
Reddition de 
comptes au 

SCT 

matière de corruption et de collusion dans 
les processus de gestion contractuelle. 

Approuver le rapport de surveillance et de 
revue du cadre organisationnel de gestion 
des risques en matière de corruption et de 

collusion dans les processus de gestion 
contractuelle du plan de gestion des risques. 

Article 6 de la 
DGRMCC. 

Non PDG 

Oui dans le cadre 
de la reddition de 
comptes annuelle 

des OP. 

!ǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ 
Ǿƛŀ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ƴΩŀȅŀƴǘ 

pas de point de vente au détail au Québec 
ƻǳ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƭŀ 
vente de biens québécois (article 16 de la 

présente Politique) 

Article 13.1.1. de 
la DGC 

Non PDG Oui 

Autoriser un contrat conclu avec une 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ vǳŞōŜŎ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ 
territoire visé par un accord 

intergouvernemental applicable autre que 
celui des États-Unis, pour certains contrats 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ3 

Décret 
gouvernemental 
du 4 mars 2027 

(206-2026) 

Non PDG Oui 
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[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘǎ : 

¶ la PDG ƴΩŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŀǳŎǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ concernant les 
suppléments prévus aux articles 17 de la LCOP et 18 de la DGC, et ce, pour une dépense 
inférieure, égale ou supérieure à dix pour cent (10 %) du montant initial du contrat; 

25. La rotation des fournisseurs 

25.1 Rotation des ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ŝƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ (AOI) 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ fournisseurs lorsquΩǳƴ AOI est utilisé, les mesures suivantes doivent 
être respectées : 

¶ LΩAOI Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘǊƻƛǎ (3) ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŜǘΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ au moins une petite ou moyenne entreprise (ci-après « une PME ») doit 
être invitée. 

¶ Pour les contrats de services ou de construction, le nombre de contrats octroyés, au cours 
ŘΩune année financière, à chacun des fournisseurs, prestataires de services ou entrepreneurs 
est limité Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

o trois (3) contrats, même si le total des trois contrats est de moins de 70000 $; 
o trois (3) contrats, dans les cas où la signature du troisième contrat fait passer le total des 

contrats à 70000 $ ou plus; 
o deux (2) contrats, dans les cas où la signature du deuxième contrat fait passer le total des 

contrats à 70000 $ ou plus; 
o un (1) seul contrat, si le montant du premier contrat est de 70000 $ ou plus. 

Dans tous ces cas, le montant total de la valeur des contrats octroyés auprès du même fournisseur au 
ŎƻǳǊǎ ŘΩune même année financière ne peut excéder 99999 $.  

¶ Pour les contrats en approvisionnement, le nombre de contrats octroyés, ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩune 
année financière, à chacun des fournisseurs, prestataires de services ou entrepreneurs est 
limité Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

o trois (3) contrats, dans les cas où la signature du troisième contrat fait passer le total des 
contrats à 70000 $ ou plus;  

o trois (3) contrats, même si le total des trois contrats est de moins de 70000 $. 

Dans tous ces cas, le montant total de la valeur des contrats octroyés auprès du même fournisseur 
dans une même année financière ne peut excéder 99999 $. 

¶ Préalablement ŀǳ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ AOI relatif à des biens, des services ou des travaux 
de construction similaires ou de même s natures, la personne responsable de la gestion 
contractuelle doit consulter la liste des fournisseurs invités au précédent AOI afin de proposer 
au moins un nouveau fournisseur potentiel ou remplacer au moins un de ceux figurant sur 
cette liste par au moins un nouveau fournisseur potentiel. 

¶ La liste des fournisseurs invités doit figurer dans le dossier administratif de ƭΩ!hL. 

25.2 Rotation des fournisseurs en gré à gré 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
suivantes doivent être respectées : 

¶ Une liste des fournisseurs, prestataires de services ou entrepreneurs éventuels est tenue à 
jour. 
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¶ Pour les contrats de services ou de construction, le nombre de contrats octroyés, dans une 
année financière, à chacun des fournisseurs, prestataires de services ou entrepreneurs est 
limité Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΥ 

o trois (3) contrats, même si le total des trois contrats est de moins de 70000 $; 
o trois (3) contrats, dans les cas où la signature du troisième contrat fait passer le total des 

contrats à 70000 $ ou plus; 
o deux (2) contrats, dans les cas où la signature du deuxième contrat fait passer le total des 

contrats à 70000 $ ou plus; 
o un (1) seul contrat, si le montant du premier contrat est de 70000 $ ou plus. 

Dans tous ces cas, le montant total de la valeur des contrats octroyés auprès du même fournisseur 
dans une même année financière ne peut excéder 99999 $. 

¶ Pour les contrats en approvisionnement, le nombre de contrats octroyés, dans une année 
financière, à chacun des fournisseurs, prestataires de services ou entrepreneurs est limité à 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

o trois (3) contrats, dans les cas où la signature du troisième contrat fait passer le total des 
contrats à 70000 $ ou plus;  

o trois (3) contrats, même si le total des trois contrats est de moins de 70000 $. 

Dans tous ces cas, le montant total de la valeur des contrats octroyés auprès du même fournisseur 
dans une même année financière ne peut excéder 99999 $. 

¶ Les personnes employées du secteur de la gestion contractuelle conseillent les chargés et 
chargées de projet de la C CNQ sur la rotation des fournisseurs lors de leur analyse 
contractuelle des dossiers relatifs aux contrats à être conclus de gré à gré. 

¶ Toute dérogation aux dispositions ci -dessus mentionnées au présent article 8 doit être 
approuvée par la PDG et, en son absence, par la personne ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
règles contractuelles (ci-après « la RARC ») et justifiée par écrit et colligée au dossier. 

!Ŧƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
et entrepreneurs, le conseiller ou la conseillère en gestion contractuelle analyse périodiquement le 
cumul des contrats par fournisseur, prestataire de services ou entrepreneur. Pour tous les écarts ainsi 
constatés, des mesures correctives devront être apportées. 

26. aƻŘŜǎ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩAOP 

[Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩAOPR doit être utilisé lorsque la valeur du contrat est estimée entre la somme indiquée 
Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ м Ŝǘ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘΩAOP pour les contrats de services et de travaux de construction. 

Un contrat peut être conclu de gré à gré, par AOI, par AOPR ou par AOP lorsque la valeur estimée de 
celui-ci est inférieure à ƭŀ ǎƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ м ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
inférieure à ƭŀ ǎƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Ł ƭΩ!ƴƴŜȄŜ м pour les contrats de services et de travaux de 
construction. 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ Řǳ ƳƻŘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭa personne requérante Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎΦ 
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27. Autorisations et reddition de comptes à la PDG 

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ de la PDG 
et aux modifications à tout contrat, dont le montant, incluant telle modification, demeure inférieure 
ŀǳȄ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩAOP édictés par le SCT. 

27.1 Autorisations 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ CƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ (ci-après le « CA ») doit obligatoirement être obtenue, et 
ŎŜΣ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ à 300000 $ et plus. 

tǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ře la PDG est obligatoire dans les cas 
suivants :  

¶ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł мл000 $ 
ou plus; 

¶ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ƻǳ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ 
estimée à 50 000 $ ou plus; 

¶ lorsque la valeur de tout autre contrat est estimée à 50000 $ ou plus; 
¶ lorsque la CCNQ souhaite conclure un GG Ǿƛŀ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

visée par une exception prévue au paragraphe 10.15 de la présente politique. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ CA doit obligatoirement être obtenue préalablement à la conclusion de tout 
contrat dont la valeur est égale ou supérieure à 300 000 $. 

Ces autorisations peuvent être accordées par le CA lors de la séance où sera autorisée la publication 
ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŎƻƴŎƭǳ ƴΩŜȄŎŝŘŜ Ǉŀǎ 10 % 
ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŜǎǘƛƳŞŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ нфф999 $. 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ préalablement obtenue de la PDG est obligatoire dans les cas suivants : 

¶ pour tout supplémentΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜ Ŝǘ ƴΩŜƴ ŎƘŀƴƎŜ Ǉŀǎ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ concernant 
ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
est supérieur à 25 000 $ et dont la dépense additionnelle est égale ou supérieure à 10 % du 
montant initial du contrat; 

¶ pour tout supplément concernant un contrat intervenu avec une personne physique 
ƴΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ entreprise individuelle dont le montant est égal ou supérieur à 50000 $; 

¶ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ 
personnes ou des biens est en cause lorsque la dépense excède les seuils fixés par la CCNQ 
ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞΤ  

¶ la signature de tout avenant à un contrat dont la dépense totale excède 100 000 $. 

27.2 Redditions de comptes 

Différentes redditions de comptes sont transmises au comité ŘΩŀǳŘƛǘ et à la PDG, soit : 

¶ la liste des autorisations de la PDG ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ 
chaque trimestre au comité ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ à la PDG, et ce, de façon cumulative;  

¶ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀǾŜƴŀƴǘǎ ǎƛƎƴŞǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŀǳ 
comité ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ à la PDG, et ce, de façon cumulative;  

¶ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎƭǳǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ AOP ou à un AOI est présentée 
trimestriellement au comité ŘΩŀǳŘƛǘ et à la PDG;  

¶ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǎǘ 
inférieure à 5 000 $, est présentée trimestriellement au comité ŘΩŀǳŘƛǘ et à la PDG;  



 

POL 2026-05 ς Politique ǎǳǊ ƭΩencadrement et ƭΩadjudication des contrats Page 19 sur 29 

¶ la liste des soumissionnaires et des montants des soumissions reçues, incluant les délais de 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ à la PDG; 

¶ tous les dossiers en traitement à la gestion contractuelle sont présentés trimestriellement au 
comité ŘΩŀǳŘƛǘ et à la PDG ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ : 

o ŘΩǳƴ AOP; 
o ŘΩǳƴ AOI; 
o ŘΩǳƴ GG; 
o ŘΩǳƴ GG relativement à des placements publicitaires. 

28. Fonctions de la personne ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ 

Afin de veiller à la mise en place, au sein de la CCNQ, de toute mesure visant à respecter les règles 
contractuelles prévues par la LCOP, ses règlements, ses politiques et ses directives, la personne 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ (ci-après « la RARC ») Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Υ 

¶ que des lignes internes de conduite sont adoptées, diffusées et mises à jour au besoin, 
conformément à la DGC (C.T. 215340 du 13 juillet 2015 modifié par le C.T. 216690 du 5 
juillet 2016 et le C.T. 217114 du 6 décembre 2016); 

¶ que sont mis en place : 

o qui des mécanismes afin que soient respectés les principes de la LCOP, notamment en ce 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴǘŝƎǊŜ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ 
concurrents; 

o des mécanismes afin que soient connus les documents de référence en gestion 
contractuelle; 

o ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ à la PDG; 
o des contrôles afin que les informations relatives à la reddition de comptes qui doivent 

être transmises au SCT soient fiables, conformes aux exigences et transmises dans les 
délais prescrits; 

o des contrôles afin que la publication des renseignements relatifs aux contrats dans le 
SEAO soit effectuée conformément aux exigences du cadre normatif relatif aux marchés 
publics; 

o ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǳƴƛŦƻǊƳŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ 
des contractants; 

o ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǳƴƛŦƻǊƳŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ Ŝƴ 
respect du cadre normatif relatif aux marchés publics. 

Pour conseiller la PDG Ŝǘ ƭǳƛ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
contractuelles, la RARC doit : 

¶ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ǎƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΣ Ǉǳƛǎ 
pris en compte adéquatement par les mécanismes de contrôle mis en place; 

¶ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ de la PDG requises par le cadre normatif relatif aux 
marchés publics sont supportées par des mécanismes de contrôle adéquats; 

¶ émettre des recommandations à la PDG, lorsque requis, en fonction des risques spécifiques 
identifiés; 

¶ ǎǳƎƎŞǊŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ la CCNQ. 

Pour veiller à la mise en place de mesures au sein de la CCNQ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾƻƛǊ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
internes, la w!w/ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Υ 
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¶ que ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ 
responsabilité des intervenants. À cet effet, la RARC doit notamment voir à ce que : 

o tous les membres du personnel impliqué dans les processus de conclusion et de suivi de 
contrat soient responsabilisés et sensibilisés sur leur ǊƾƭŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
de la Loi; 

o ces membres du personnel soient sensibilisés aux comportements à adopter afin de 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΣ Ł ƭŀ ŦǊŀǳŘŜΣ Ł ƭŀ Ŏƻƭƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ 
soient pris en compte aux différentes étapes des processus; 

o des mécanismes soient mis en place ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩǳƴe même personne intervenante 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΤ 

o des mécanismes soient mis en place afin que les principales actions posées, 
recommandations formulées et décisions prises soient documentées adéquatement; 

o ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǇŞǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŀǇǇŀǊŜƴǘǎ ƻǳ ǊŞŜƭǎΦ 

¶ que sont mis en place des contrôles lui permettant de veiller à ce que les risques en matière 
de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle soient pris en 
compte au sein de la CCNQ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
situation. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ des membres du personnel qui exercent les activités contractuelles, la 
RARC doit : 

¶ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ détiennent une attestation valide, 
confirmant avoir suivi les formations offertes par le SCT et avoir participé aux activités 
requises pour maintenir leurs connaissances à jour; 

¶ veiller à inclure dans le plan de formation et de développement des ressources humaines, 
ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊΣ 
pour la CCNQ, le respect du cadre normatif relatif aux marchés publics, de maintenir leurs 
connaissances à jour, notamment au moyen de la formation continue offerte par le SCT. 

Afin de veiller au traitement équitable des plaintes qui sont formulées à la CCNQ dans le cadre de 
ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇǳōƭƛŎΣ ƭa RARC doit : 

¶ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ la CCNQ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞe ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ 
plaintes et que cette procédure est accessible sur son site Internet; 

¶ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ, pour chaque 
plainte reçue, si elle est recevable conformément aux exigences du cadre normatif relatif aux 
marchés publics; 

¶ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇƭŀƛƴǘŜ 
recevable est étudiée, en impliquant, au besoin, les personnes intervenantes en gestion 
contractuelle concernées; 

¶ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŁ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƭΩŀȅŀƴǘ ŦƻǊƳǳƭŞŜΣ ŀǾŜŎ ŎƻǇƛŜ ŀǳȄ 
intervenants en gestion contractuelle concernés; 

¶ ŦŀƛǊŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜΣ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 
nécessaires aux intervenants concernés pour améliorer les processus en place et en informer 
la PDG. 
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29. Ouverture à la concurrence aux petites et moyennes entreprises (PME) 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ta9 Ŝǘ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŞŀƭƛǎǘŜǎ ǇŀǊ 
rapport aux besoins de la CCNQ, les mesures suivantes sont mises en place : 

¶ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘƛƎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ŝǘ 
ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ǊŜƴŘǊŜ 
ƛƴŀŘƳƛǎǎƛōƭŜ ƻǳ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ŘŜǎ entreprises concurrentes qui pourraient très bien répondre aux 
besoins réels de la CCNQ; 

¶ ŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ƻǳ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǉǳŜ Řƻƛǘ ǇƻǎǎŞŘŜǊ ƭΩentreprise; 

¶ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴΣ ŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇŀǊ ƭƻǘǎ ƻǳ ŦŀƛǊŜ ƭŀ 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩentreprises dans le but de permettre aux PME de présenter 
ŘŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŀŎŎǊǳŜΤ 

¶ au besoin, la CCNQ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǳƴ ŀǾƛǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŘŞŦƛƴƛǊ 
son besoin et de mieux cerner la capacité des fournisseurs potentiels à répondre à ce besoin. 

30. !ǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞǎ (AOPR) 

[Ω!htw est obligatoire ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŀǳ-dessus des seuils de la CCNQ, mais en dessous sous 
des seuils ƭΩAOP doit être octroyé par la CCNQ, sauf exception justifiant le tout. 

5ŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳǉǳŜƭ Ŝǎǘ ǊŞǎŜǊǾŞ ƭΩ!htwΣ ƭŀ /CNQ ǇŜǳǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ 
techniques suivantes : 

¶ Délimitation du territoire par le choix des régions administratives (03-Capitale-Nationale) et 
(12-Chaudières-Appalaches) et toute autre région administrative jugée pertinente par la 
DAA et le requérant; ou 

¶ Délimitation du territoire par un rayon en kilomètre (km). 

31. Consultantes ou consultants 

Bien que la CCNQ ait rarement recours à des consultantes ou Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 
ŘŜ ǎŜǎ ōǳǊŜŀǳȄΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ membres du 
personnel Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴe ressource externe sur les lieux de travail : 

¶ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞŎǊƛǘŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ membres 
du personnel et des cadres de la CCNQ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 
ŘΩǳƴe consultantŜ ƻǳ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ dans ses bureaux;  

¶ la salle ou le lieu physique mis à la disposition de cette ressource pour la réalisation de son 
mandat est clairement précisé et diffusé aux membres du personnel de la CCNQ; 

¶ toute personne agissant comme Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ŜȄǘŜǊƴŜ Ł ǉǳƛ ƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ 
la CCNQ ou à des renseignements de nature confidentielle doit signer une entente de 
ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΤ 

¶ toute personne agissant comme consultant externe doit se conformer aux à la Directive sur 
ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŞǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜǎ. 

De plus, les mesures suivantes sont mises en place ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ře la consultante ou du 
consultant aux locaux et aux renseignements jugés confidentiels : 

¶ les personnes consultanteǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ /CNQ;  
¶ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ par la consultante ou le consultant ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ 

bureau;  
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¶ les bureaux de la ou des personnes consultantes sont aménagés dans les salles de réunion 
disponibles au siège de la CCNQ; 

¶ ŀǳŎǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ƻǳ ŀǊŎƘƛǾŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /CNQ; 

¶ les documents de nature confidentielle sont conservés dans des classeurs verrouillés dans le 
secteur de la gestion contractuelle;  

¶ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŎǊŞŜ Ŝǘ ƳŜǘ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł 
chaque personne consultante Ŝƴ ƴŜ ƭŜǳǊ Řƻƴƴŀƴǘ ŀŎŎŝǎ ǉǳΩŀǳȄ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴŘŀǘΣ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ře la personne responsable de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎΦ 

32. 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ entreprises 

9ƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 21.2 de la LCOP, la CCNQ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ entreprise produise 
ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇǳōƭƛŎΣ Ŝǘ ŎŜΣ ǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ǎŀ ǾŀƭŜǳǊΦ  

CŜǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƛƎƛōƭŜ ǎƛ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘŜƴƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
de contacter de ƭΩAMP ou si le soumissionnaire détient cette autorisation.  

Lŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƛƎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
acceptation pure et simple des termes et conditions de la part de la CCNQ. 

La gestionnaire requérante ou l e gestionnaire requérant doit être en mesure de valider les trois 
ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǘǘǊƛōǳŞ 
de gré à gré : 

¶ lŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ; 

¶ lŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭa CCNQ; 
¶ il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǇǳǊŜ Ŝǘ ǎƛƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊǎ 
ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩentreprise Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞe à la CCNQ. 

33. Entrée en vigueur et mise à jour 

La présente Politique entre en vigueur à la date de son approbation par le CA et remplace tout autre 
document au sujet de ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ. 

La Politique esǘ ǊŞǾƛǎŞŜ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ Ŝǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ р ŀƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎΣ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ƻǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 

Les mises à jour majeures doivent être approuvées par la CA, sur recommandation de la DAA, 
conformément au Cadre de rédaction normatif.  
















